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@rib News, 28/03/2014Ï Education - Le ministre de lâ€™enseignement supÃ©rieur et de la recherche scientifique a animÃ© une
confÃ©rence de presse ce jeudi matin pour faire le point sur la situation dans les universitÃ©s publiques du pays aprÃ¨s
lâ€™expiration du dÃ©lai accordÃ© aux Ã©tudiants de ces institutions pour se faire rÃ©inscrire. Selon Joseph Butore (photo), durant
cette pÃ©riode de trois jours, 626 Ã©tudiants ont Ã©tÃ© rÃ©inscrits Ã  lâ€™universitÃ© du Burundi sur un total de 13.000 Ã©tudiants qui
Ã©taient attendus. A lâ€™Ã©cole normale supÃ©rieure, seuls 21 Ã©tudiants ont Ã©tÃ© rÃ©inscrits sur un total de 2465 Ã©tudiants qui
devraient Ãªtre rÃ©inscrits. Ainsi, il conclut que ces chiffres sont trÃ¨s bas et de ce fait, il annonce quâ€™un dÃ©lai
supplÃ©mentaire vient de leur Ãªtre accordÃ© jusque mardi le 1er Avril 2014. NÃ©anmoins, il introduit une nouveautÃ© en ce qui
est des Ã©tudiants qui peuvent prendre cette rÃ©inscription. Ainsi, seuls ceux qui nâ€™avaient pas encore terminÃ© les examens,
les cours ou les stages sont autorisÃ©s Ã  se faire rÃ©inscrireÂ ; les autres qui avaient dÃ©jÃ  terminÃ© leur annÃ©e acadÃ©miques
devront attendre les inscriptions comptant pour lâ€™annÃ©e acadÃ©mique prochaine pour prendre une nouvelle inscription avec
les autres. [rtnb/rtr/rpa/bonesha]
- Les dÃ©lÃ©guÃ©s des classes Ã  lâ€™universitÃ© du Burundi et Ã  lâ€™ENS viennent Ã  leur tour de publier un Ã©crit dans lequel ils
demandent aux Ã©tudiants de rester calmes et de ne pas se laisser emporter par les intimidations de la part des autoritÃ©s
du ministÃ¨re de lâ€™enseignement supÃ©rieur et de la recherche scientifique, de lâ€™universitÃ© du Burundi ainsi que celles de
lâ€™ENS. Ils leur rappellent que leurs rÃ©clamations sont fondÃ©es et que par consÃ©quent, ils nâ€™ont pas Ã  sâ€™inquiÃ©ter quant Ã  leur
sort. Ils demandent par cet Ã©crit aux autoritÃ©s de ces institutions de cesser toute forme dâ€™intimidation Ã  lâ€™endroit des
Ã©tudiants grÃ©vistes et de faire libÃ©rer tous les Ã©tudiants qui ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. Ils demandent aussi Ã  toute personne
concernÃ©e par cette question de faire un plaidoyer afin que cette question soit traitÃ©e par le gouvernement dans lâ€™intÃ©rÃªt
des Ã©tudiants burundais. Ils demandent en somme aux Ã©tudiants dâ€™attendre ce que leurs reprÃ©sentants vont leur dire Ã  ce
sujet. [rpa/bonesha/rtr]- Lâ€™appel lancÃ© aux Ã©tudiants de lâ€™universitÃ© du Burundi et de lâ€™ENS pour quâ€™ils viennent se faire
rÃ©inscrire aprÃ¨s la prolongation des dÃ©lais nâ€™a pas Ã©tÃ© suivi par ces Ã©tudiants. En effet, seuls 8 Ã©tudiants ont Ã©tÃ© rÃ©inscrits
ce vendredi Ã  lâ€™universitÃ© du Burundi et Ã  lâ€™ENS, personne ne sâ€™est prÃ©sentÃ©. Le reprÃ©sentant des Ã©tudiants de lâ€™universitÃ© du
BurundiÂ  fait savoir quâ€™ils ne sont pas en train de rÃ©clamer lâ€™inscription, mais plutÃ´t la rÃ©vision du dÃ©cret prÃ©sidentiel et de
lâ€™ordonnance ministÃ©rielle rÃ©visant le mode dâ€™attribution de la bourse dâ€™Ã©tude. Selon Epitace Ndayambaje, le gouvernement
devrait tout dâ€™abord cesser les intimidations quâ€™il est en train dâ€™opÃ©rer sur les Ã©tudiants via les emprisonnements de
certains. Selon lui, le dialogue devrait plutÃ´t Ãªtre privilÃ©giÃ© comme cela est prÃ´nÃ© par le prÃ©sident de la RÃ©publique dans
ses diffÃ©rents discours. Il trouve Ã©galement que le ministre de lâ€™enseignement supÃ©rieur et de la recherche scientifique
esquive le dialogue alors que câ€™est bien lui qui doit aider Ã  rÃ©soudre cette question de la bourse des Ã©tudiants. Signalons
que lâ€™activitÃ© de rÃ©inscription a Ã©tÃ© centralisÃ©e au service des Ã©tudiants de lâ€™universitÃ© du Burundi et non dans les diffÃ©rents
instituts et facultÃ©s comme cela Ã©tait auparavant. [rtnb]- Le porte-parole du parti CNDD trouve que le prÃ©sident de la
RÃ©publique a violÃ© la constitution du Burundi en prenant le dÃ©cret concernant la rÃ©organisation de la bourse des
Ã©tudiants. Selon FranÃ§ois Bizimana, lâ€™article 159,7Â° de la constitution place les questions en rapport avec lâ€™Ã©ducation
dans les domaines rÃ©servÃ©s Ã  la loi et de ce fait, il conclut que cette dÃ©cision devrait Ãªtre prise par une loi votÃ©e par le
parlement et promulguÃ©e par le prÃ©sident de la RÃ©publique. Il demande que ce dÃ©cret soit annulÃ© pour que le processus
normal de mise en place des lois soit observÃ© en cette matiÃ¨re. Il ne comprend pas non plus lâ€™attitude des
parlementaires face Ã  cette question. Selon lui, les dÃ©putÃ©s devraient avoir dÃ©jÃ  convoquÃ© le ministre de lâ€™enseignement
supÃ©rieur et de la recherche scientifique pour quâ€™il explique la situation aux Ã©lus du peuple conformÃ©ment Ã  lâ€™article 158 de
la constitution. Il termine en affirmant que les 20 milliards dont lâ€™universitÃ© a besoin pour couvrir la bourse des Ã©tudiants
ne peuvent pas manquer sur un budget de plus de 1.400 milliards que le gouvernement prÃ©voit utiliser lors de lâ€™exercice
2014 alors mÃªme que cet argent proviendra des impÃ´ts et taxes payÃ©s par les parents de ces Ã©lÃ¨ves. Il demande donc Ã 
lâ€™assemblÃ©e nationale de plaider pour les Ã©tudiants des universitÃ©s publiques. [rpa/bonesha/rtr/ccib/isanganiro]Ï Politique -
Les professionnels du droit constatent que les dÃ©clarations du ministre de lâ€™intÃ©rieur concernant la candidature de Pierre
Nkurunziza pour la prÃ©sidentielle de 2015 sont disqualifiÃ©es et fantaisistes puisquâ€™elles ont Ã©tÃ© faites par une personne
sans compÃ©tence Ã  ce sujet. Selon MaÃ®tre Isidore Rufyikiri, la notion de politique nâ€™a pas de mesure et celui qui fait une
dÃ©claration peut Ãªtre couvert par cette notion du moment quâ€™il est politicien. Il trouve que soit le ministre a Ã©tÃ© mandatÃ©
par Nkurunziza ou les membres de son parti pour faire une telle dÃ©claration afin de suivre de prÃ¨s ce qui sâ€™en suivraitÂ ;
soit que Nduwimana sâ€™est improvisÃ©. Dans ce cas, le prÃ©sident devrait voir si cette dÃ©claration ne lui fait rien et ainsi, il
nâ€™agira pas en consÃ©quence. Mais dans le cas contraire, il devrait destituer ce ministre qui se donne le droit dâ€™affirmer ce
que son patron ne lui a pas demandÃ© de faire. [rpa]- Le porte-parole du parti Uprona constate que les dÃ©clarations du
ministre de lâ€™intÃ©rieur concernant la candidature de Nkurunziza Ã  la prÃ©sidentielle de 2015 a donnÃ© une idÃ©e de
lâ€™orientation que les membres du parti au pouvoir pourraient donner aux Ã©lections de 2015. Thacien Sibomana qualifie
lâ€™intervention du parti CNDD-FDD et celle de la prÃ©sidence de la RÃ©publique de logiques si du moins le ministre
Nduwimana sâ€™Ã©tait invitÃ© dans ce dÃ©bat et trouve aussi que cela aurait crÃ©Ã© une sorte de peur au sein de ces instances. Il
sâ€™Ã©tonne que câ€™est un juriste qui se donne le droit de faire de telles annonces alors quâ€™il sait bien quâ€™il nâ€™est pas compÃ©tent
pour le faire mÃªme si cette candidature existerait. Il trouve que cette dÃ©nonciation de la part de la prÃ©sidence serait liÃ©e
au fait quâ€™en cas de dâ€™annonce de candidature par le prÃ©sident en exercice, ce dernier perd certains pouvoirs et trouve
quâ€™ainsi, le prÃ©sident veut conserver ces pouvoirs jusque le moment opportun. Mais, il rÃ©affirme que personne dans ce
pays, y compris Pierre Nkurunziza, nâ€™a le droit de dÃ©passer deux mandats de cinq ans chacun Ã  la tÃªte du pays comme
cela apparaÃ®t bien dans la constitution et dans les accords dâ€™Arusha. [rpa/rtr]- Rwasa Agathon trouve que le ministre
Nduwimana a fait publiquement une dÃ©claration que les autres Bagumyabanga font en cachette ou dans les coulisses.
Cet ancien responsable des FNL constate pourtant un excÃ¨s de zÃ¨le de la part de ce ministre pour peut Ãªtre aider les
autres Ã  vaincre la peur de soutenir la candidature de Nkurunziza Ã  la prÃ©sidentielle prochaine. Il demande Ã  tout ce
monde de bien lire et interprÃ©ter la loi puisque le franÃ§ais dans lequel les lois sont Ã©crites est connu par les autres

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 19 May, 2024, 11:46



politiciens. Il constate aussi que le ministre de lâ€™intÃ©rieur est toujours en train de devancer les autres et que si les autres
sont contre lui, il devrait normalement subir les consÃ©quences de cette dÃ©claration. Et comme tel nâ€™est pas le cas, il
conclut que le prÃ©sident de la RÃ©publique ainsi que son parti sont engagÃ©s dans une procÃ©dure de violation fragrante de
la loi. Selon lui donc, cette attitude montre bien lâ€™intention du pouvoir de construire un Ã©tat fantÃ´me qui ne respecte pas la
loi. Il demande donc le respect des textes lÃ©gaux qui sont en vigueur au Burundi et ne pas oser prÃ©senter Pierre
Nkurunziza en 2015. [rtr/rpa]Ï Justice - Le parti Uprona dirigÃ© par Charles Nditije dÃ©nonce des manÅ“uvres qui seraient
dâ€™Ãªtre faites dans le but dâ€™arrÃªter certains jeunes de ce parti accusÃ©s dâ€™avoir trempÃ© dans la tentative dâ€™assassinat du
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de ce parti, aile de Concilie Nibigira. Selon Thacien Sibomana, il y aurait une liste de 22 jeunes qui a
Ã©tÃ© dÃ©jÃ  dressÃ©e dans ce cadre et ils peuvent Ãªtre arrÃªtÃ©s dâ€™un moment Ã  lâ€™autre. Il trouve plutÃ´t que ces jeunes sont
innocents et seraient tout simplement victimes dâ€™avoir refusÃ© lâ€™instrumentalisation par le camp Concilie via Gaston
Sindimwo. Il trouve Ã©galement que lâ€™objectif est de les faire peur afin quâ€™ils acceptent de collaborer avec le camp de
Concilie pour avoir une importante liste de membres qui pourront participer dans les prochaines rÃ©unions de ce parti. Il
demande Ã  Gaston Sindimwo de se ressaisir et de ne pas prÃ©parer une tombe pour ses pairs, tombe qui peut, selon lui,
ne pas Ãªtre rÃ©servÃ© Ã  ceux pour qui il la creuse. Il demande aussi aux OPJ en charge de ce dossier de faire preuve se
sagesse et dâ€™intelligence objectives afin que les enquÃªtes soient menÃ©es dâ€™une maniÃ¨re neutre et que la vraie lumiÃ¨re
soit mise dans ce dossier. [rpa/rtr/bonesha]Ï Gouvernance - Lâ€™OLUCOME annonce quâ€™il se retire de lâ€™AutoritÃ© de
RÃ©gulation des MarchÃ©s Publiques Ã  partir de ce jeudi. Selon le prÃ©sident de cette organisation, ils avaient intÃ©grÃ© cet
organe il y a 6 ans mais ils nâ€™ont pas pu empÃªcher des magouilles dans les procÃ©dures dâ€™octroi des marchÃ©s publics et
trouve que par consÃ©quent, cet organe ne fait rien pour aider le pays. Gabriel Rufyiri estime donc que les pouvoirs
reconnus Ã  cette autoritÃ© ne sont pas appliquÃ©s et que cela continue de se produire sans espoir de lâ€™arrÃªter un jour. Il
trouve ainsi que lâ€™OLUCOME ne peut pas continuer Ã  cautionner et assister impuissamment aux erreurs faites sciemment
sans mÃªme intention de les corriger et a donc dÃ©cidÃ© de craquer la porte de cette autoritÃ© jugÃ©e dâ€™Ã©pouvantail.
[rpa/rtnb/rtr/bonesha]Ï SÃ©curitÃ© - Une personne a Ã©tÃ© sauvagement assassinÃ©e Ã  coups de machettes sur la colline
Rudahinda de la commune Bwambarangwe en province Kirundo la nuit de ce jeudi Ã  vendredi. Selon des sources sur
place, il Ã©tait vers 2h du matin de ce vendredi quand Muhizi, accompagnÃ© de son ami tous armÃ©s de machettes se sont
introduits dans un kiosque du centre de nÃ©goce de cette colline oÃ¹ ils Ã©taient en train de voler des marchandises dans ce
kiosque et la population a Ã©tÃ© alertÃ©e de ce vol. Elle est vite intervenue et a pu apprÃ©hender la victime qui a Ã©tÃ© battue Ã 
mort, alors que lâ€™autre voleur a rÃ©ussi Ã  prendre le large. Lâ€™administrateur communal de Bwambarangwe confirme cette
mort et prÃ©cise que la victime Ã©tait un voleur qualifiÃ© et quâ€™il avait trois dossiers de vol dans lesquels il Ã©tait citÃ©. Mais,
Jean Marie Muhirwa dÃ©nonce et dÃ©plore le comportement de la population de se faire justice et demande que cela
cesse. [rtnb]- Attaque Ã  main armÃ©e dans la commune urbaine de Cibitoke la nuit de ce jeudi Ã  vendredi sur la 9Ã¨me
avenue. Selon des sources sur place, il Ã©tait vers 20h30 minutes quand deux personnes armÃ©s de fusil et de machette
ont attaquÃ© un certain Gasongo vendeur de charbon aprÃ¨s avoir dÃ©foncÃ© sa porte. AprÃ¨s lâ€™avoir blessÃ© Ã  la machette, ils
lâ€™ont ensuite ordonnÃ© de les conduire chez son patron et il sâ€™est exÃ©cutÃ©. ArrivÃ©s lÃ , ils ont aussi dÃ©foncÃ© sa porte et ont tirÃ©
sur lui avant de prendre une somme de plus de 2.000.000FBu dont il disposait. La victime a succombÃ© de ses blessures
quelques temps aprÃ¨s que les malfaiteurs se soient retirÃ©s sans Ãªtre aperÃ§us. La population sous le choc accuse la
police de nâ€™Ãªtre pas intervenue Ã  temps puisque lâ€™incident a eu lieu alors que la circulation Ã©tait encore intense dans les
rues. Lâ€™administrateur communal de Cibitoke fait savoir que des rÃ©unions vont Ãªtre multipliÃ©es afin de continuer Ã  lutter
contre la criminalitÃ© dans cette commune. [rtnb]
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